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Mise en conformitA© du droit franA8ais avec le RGPD
Description

Loi nA° 2018-493 du 20 juin 2018, relative A la protection des donnA©es per sonnelles.

La loi nA° 2018-493 du 20 juin 2018 relative A la protection des donnA©es personnelles modifie et
complA“te notamment la loi nA° 78-17 du 6 janvier 1978 relative A 1a€™informatique, aux fichiers et aux
libertA©s (loi dite informatique et libertA©s), mais aussi, de maniAre plus accessoire, les codes du
patrimoine, de la dA©fense, de |18€™A®©ducation, le code pA©nal, de procA©dure pA©nale, le code
gA©nA©ra des collectivitA©s territoriales et le code de la consommation.

Cette nouvelle loi est destinA©e A mettre le droit franASais en conformitA© avec les exigences du
rA"glement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 (dit RGPD), relatif A |a protection des personnes physiques A

|A&€™AO©gard du traitement des donnA©es A caractA're personnel et A la libre circulation de ces
donnA®©es, et de la directive (UE) 2016/680, A©galement du 27 avril 2016, relative A |a protection des
personnes physiques A [3™AOgard du traitement de donnA©es A caractA're personnel par les
autoritA©s compA©tentes A des fins de prA©vention et de dA©tection desA infractionsA pA©nales,

da€™enquA®es et de poursuites en la matiA're ou daE™exA©cution de sanctions pA©naes ains
qUaE™A lacirculation de ces donnA®©es.

Remarque gA©nAGrale

Le volume du texte etA le nombre de modifications partielles ou plus importantes ainsi introduites dans la
loi de janvier 1978 (on compte une trentaine deA modificationsA et une cinquantaine de nouveaux
articles)A na€™en facilitent pasA A« 14€™accessibilitA© et la lisibilitA© A»,A contrairement A ce que le
Conseil congtitutionnel a considA©rA© dans sa dA©cision nA° 2018-765 DC du 12 juin 2018. 1l est vrai
que c&E™est IA un problA"me beaucoup plus gA©nA©ral de la production IA©gidative. La loi nouvelle
ellemAame |e reconnaA®t puisque, en son article 32, elle autorise le gouvernement A procA©der, par voie
da€™ordonnance A A« A la rA©AG©criture de [a€™ensemble de la loi nA°A 78-17, du 6 janvier 1978 A»,

afin da&€™yA A« apporter les corrections formelles et les adaptations nA©cessaires A la simplification et

A la conA©rence ainsi qUaE™A la simplicitA© de la mise en A“ uvre par les personnes concernA©es A»
A (quaE™il sBE™agisse de celles qui procA dent A de tels traitements de donnA©es ou de celles qui en
sont |1&€™objet). Pour une meilleure qualitA© du droit, cela ne devrait-il pas A&re fait avant |14€™adoption
solennelle des textes, en derniA"re lecture, et avant leur promulgation ?

Dispositions particuliA res

Le Chapitre 1€ du Titre | delaloi nouvelle, modifiant et complA©tant laloi de janvier 1978, est relatif A la
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Commission nationale de |&€™informatique et des libertA©s (Cnil), A son organisation et A ses
compA®©tences. Des dispositions nouvelles sont relatives aux opA©rations de coopA©ration quaE™elle
mA nera avecA A« les autoritA©s de contrA’le des autres A%otats membres de I&€™Union europA©enne
A», conformA©ment A ce que prA©voit le RGPD. Da&E™autres concernent 14€™exercice de son pouvoir
de sanction. Aux termes du nouvel article 46 de la loi de 1978, il peut sGE™agir de mesures da€™
A« interruption provisoire de la mise en A* uvre da€™un traitement A»A ; deA A« limitation du traitement
de certainesA donnA©es A caractA're personnel A»A ; de laA A« suspension provisoire de la certification
dA©livrA©e au responsable du traitement A»A ; deA A« 1aE™injonction de mettre en conformitA© le
traitement avec les obligations A»A du RGPD et de la loi ouA A« de satisfaire aux demandes
prA©sentA©es par la personne concernA©e en vue da€™exercer ses droits A»A (da€™information, de
vAO©rification, de correction, de suppression de donnA©es), avec une astreinteA A« dont le montant ne peut
excA©derA 100 000A euros par jour de retard A»A ; de publication de la dA©cisionA ; daE™uneA
A« condamnation pA©cuniaire A». Peut ainsi Adre prononcA©e uneA A« amende administrative ne
pouvant excA©der 10 millions da€™eurosA ou, sA€™agissant da€™une entreprise, A2 %A du chiffre
da€™affairesA annuel mondial A», susceptible, dans certains cas, d3€™Adre portA©e A A A« 20 millions
da€™euros etA 4 %A dudit chiffre da€™affaires A».

Par lesA A« dispositions relatives A certaines catA©gories de donnA©es A» A est allongA©e la liste de
|l&E™article 8 de la loi de janvier 1978 dA©terminant les donnA©es, ditesA A« sensibles A»,A dont le
traitement est interdit,A telles que celles quiA A« rAOvA’lentAla prA©tendue origine raciale ou
|&€™origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ouA philosophiques ou
|&€™appartenance syndicale A»A ou bien celles qui sont relatives aux donnA©es gA©nAGtiques ou
biomA®©triques, ou concernantA A« la santA©, la vie sexuelle ou |&€™orientation sexuelle A».

Par lesA A« dispositions relatives A certaines catA©gories particuliATes de traitements A», sont
notamment complA©tA©es les dispositions de |&€™article 9 de laloi de 1978 concernant les donnA©es en
relation avec des affaires pA©nales.

Est refondu tout le chapitre de la loi de 1978 relatif auxA A« traitements de donnA©es A caractA're
Eerson[\el dans le domaineA de la santA© A», [&€™usage qui peut en Adre fait et les droits des personnes
A cet AOgard.

Par le chapitre portant sur leA A« dispositions particuliA'res relatives aux droits des personnes
concernA©es A», sont notamment dA©terminA©es les conditions dans lesquelles il peut Are procA©dJA©
auA A« traitement de donnA©es A caractA're personnel en ce qui concerne |&€™offre directe de services
de la sociA©tA© de [a€™information A»A faite A un mineur de quinze ans.A Il y est A©galement posA©
pour principe quaE™A« aucune dA©cision produisant des effets juridiques A 1&E™A©gard da€™une
personne ou 1&€™affectant de maniA're significative ne peut A%re prise sur le seul fondement da€™un
traitement automatisA© de donnA©es A caractA're personnel A».

S le IACgidateur a autorisA© le gouvernement A procA©der par voie da€E™ordonnance A la
rA©AOcriture de 13€™ensemble de la loi, et quelle que soit la technicitA© de ces questions, on peut
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espAC©rer que letexte qui en sortiragagneraA lafoisA A« en accessibilitA© et lisibilitA© Ax.
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CONTRA”LE DE CONSTITUTIONNALITA%, DES DISPOSITIONS DE LA LOI RELATIVE A€
LA PROTECTION DES DONNA%ES PERSONNELLES

Conseil constitutionnel, dA©cision nA° 2018-765 du 12 juin 2018.

Saisi, par des SA©nateurs d&€™opposition, de nombre de dispositions du texte votA© de laloi relative A
la protection des donnA®©es personnelles (destinA©e, par adaptation aux exigences du droit europA©en,A
modifier laloi nA° 78-17 du 6 janvier 1978, relative A 1&€E™informatique, aux fichiers et auxlibertA©s)
dont ils contestaient la conformitA© A la Constitution, le Conseil constitutionnel s%€™estprononcA© sur
la consgtitutionnaitA© de la plupart dé&€™entre elles, sauf une. Toutes celles qui ont ainsAGtA©
dA©clarA©es conformes ont donc pu Adre promulguA©es. Elles A©chappent dA©sormais A toute
possibilitA© de nouvelle contestation dans le cadre de cet autre mode de contrA”le deconstitutionnalitA©
des lois que sont les questions prioritaires de constitutionnalitA© (QPC).

Pour statuer, le Conseil constitutionnel a posA© notamment que, aux termes de 1&€™article 88-1 de |4
Constitution,A A« la RA©publique participe A 12€™Union europA©enne A»A et, en consA©quence,queA
A« tant la transposition en droit interne da€™une directiveA [a€!]A que le respect d&€™un rA"glement de
|l&€™Union europA©enne, lorsqud€™une loi a pour objet d&€E™y adapter le droit interne,
rACsultent dA€™une exigence constitutionnelle A». 11 lui appartient d&€™Yy veiller.

Disposition non confor me

L&E™unique disposition dA©clarA©e non conforme A la Constitution concernait les conditions de
constitution de certains traitements de donnA©es en matiAre pA©nale. Reproduisant les termes du
rA glement gA©nA©ral europA©en sur la protection des donnA©es (RGPD) du 27 avril 2016, la
disposition votA©e se contentait de mentionner que cela serait faitA A« sous le contrA'le de
la€™autoritA© publique A», sans autre prA©cision. Reproche est fait au IA©gislateur de n&€™avoir ni
dA©terminA©A A« les catA©gories de personnes susceptibles da€™agir sous le contrA’le de
la€™autoritA© publique, ni quelles finalitA©s devraient Adre poursuivies par la mise en A* uvre da&€™un
tel traitement de donnA©es A», ce qui affecteraitA A« les garanties fondamentales accordA©es aux
citoyens pour l&€™exercice des libertA©s publiques A»A et de n&€E™avoir pas ainsi exercA©A
A« pleinement la compA©tence que lui confie la Constitution A».

La suppression de la disposition en cause nd€™aura-t-elle pas pour effet de rA©duire encore davantage
lesA A« garanties fondamental es accordA©es aux citoyens A»A ?

Dispositions confor mes

Toutes les autres dispositions contestA©es par les sA©nateurs d4€™opposition, qui en dA©nonA Saient
notamment le manquement A 1&€™exigenceA A« da€™accessibilitA© et daE™intelligibilitA© de la loi

A»A ainsi que quelques autres motifs d4€™inconstitutionnalitA©®, ont AOtA© dA©clarA©es conformesA

la Constitution.

« ACCesSIbiitAT et inteiigibiiitAC detaiol
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Dans leur saisine du Conseil constitutionnel, les SA©nateurs soutenaient notamment que, sur certains
points, la loi votA©e mA©connaissaitA A« |&E™objectif de valeur constitutionnelle da€™accessibilitA©
et da€™intelligibilitA© de la loi, compte tenu des divergences rA©sultant de |&€™articulation entre les
dispositions de la loi du 6 janvier 1978, telle que modifiA©e, et du rA glement A»A europA©en, et queA
A« cette absence de lisibilitA© serait de nature A A«A induire gravement en erreurA A» les citoyens quant
A la portA©e de leurs droits et obligations en matiA're de protection des donnA©es personnelles A», et
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